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CA COMMENCE À SE VOIR
Vouloir imposer le SNU à toute la jeunesse de France
Dissoudre les soulèvements de la terre
Entretenir sciemment la confusion entre terrorisme et activisme
Criminaliser les actions en faveur de l'environnement et les syndicalistes
Retirer son agrément à Anticor
Imposer un «  pacte  » aux enseignants pour les obliger à travailler plus 
Réformer les retraites contre l'avis de toutes et tous, en piétinant la représentation nationale 
Vouloir « en finir avec la gratuité des médicaments »

Ce gouvernement a un objectif : ferrer la population, l'obliger à se taire, la contraindre à baisser la tête 
et à tenter de survivre en ces temps de crise, parce qu'il n'a nullement l'intention de les résoudre, les 
crises - sociales, financières, environnementales. Il veut uniquement faire en sorte que le système 
capitaliste perdure coûte que coûte, peu importe si cela se fait sur les cadavres des réfugiés, sur la peau 
des travailleurs pauvres, des femmes précarisées, dans un pays où les déserts médicaux se développent, 
où les services publics disparaissent, sur une planète à l'agonie qui en est à sa sixième exctinction de 
masse.

Mais ça commence à se voir et la colère gronde. A SUD éducation, on continuera de se battre pour 
l'égalité salariale homme-femme, de meilleures conditions de travail, un salaire décent, et contre la 
précarité, contre la destruction de l'environnement, contre les discriminations de toutes sortes, contre la 
mise au pas. Relevez la tête et rejoignez-nous !



UN PACTE POUR NOUS ARNAQUER TOUS
Les annonces du 21 avril de Macron à Ganges confirment ce que l’on savait depuis le début des discussions avec le 
ministère sur la question de la revalorisation : c’est très insuffisant pour la partie inconditionnelle (le “Socle”), inacceptable 
pour la partie “Pacte”, une provocation au final ! 

Pourtant, les personnels de l’éducation ont urgemment besoin d’augmentations de salaires. La perte de pouvoir d’achat 
avoisine les 25% sur les 20 dernières années.  L’inflation continue de grimper. Le point d’indice n’a pas connu 
d’augmentation substantielle depuis 2010.

Un “socle” insuffisant

La partie inconditionnelle de la revalorisation est composée de trois parties : 
- l’augmentation de l’ISOE/ISAE (et indemnités correspondantes pour les CPE, psyEN et professeur·es documentalistes), 
pour les porter à 2550 bruts/an. Cela correspond à une augmentation de moins de 100  net; €
- l’augmentation de la prime d’attractivité jusqu’à l’échelon 7. Les professeur·es contractuel·les ne peuvent compter que sur 
une augmentation de 300  bruts de la prime d’attractivité !€
- des mesures de facilitation d’accès à la hors classe (par un passage d’un taux de promotion de 18% par an à 23% à 
terme) et à la classe exceptionnelle (par la fin de la limitation de la classe exceptionnelle à 10% du corps)

Cette augmentation est très insuffisante : 
● elle est de 1,9 milliards d’euros par année civile, ce qui est très peu rapporté à la masse salariale des personnels 

concernés
● cela se traduit par une moyenne de 5,5% par personnel, très loin des 10% annoncés par Macron pendant la campagne 
● elle exclut les personnels non enseignants, notamment les AED et AESH

 Pendant ce temps, le budget de l’armée explose avec une augmentation de 3,1 milliards d'euros en 2024 ! Le budget du 
SNU s’élève à 140 millions. Le refus d’augmenter significativement les personnels de l’éducation est un choix politique !

Un “Pacte” inacceptable

La mouture finale du Pacte est maintenant connue. Il consiste à accepter 1, 2 ou 3 “missions” rémunérées chacune 1250  €
bruts/an. Pour les distribuer, les chef·fes d’établissement ou les directeurs·rices d’école devront d’abord identifier les 
“besoins” et présenter une répartition en Conseil pédagogique ou en Conseil des maîtres. Ils et elles devront ensuite répartir 
en priorité les remplacements de courte durée (2nd degré) et le soutien en 6e (1er degré), avant de distribuer les pactes liés 
aux autres missions s’il en reste. On peut imaginer, tant l’accent est mis sur les remplacements de courtes de durée par 
Macron et Ndiaye, qu’en réalité l’essentiel des enveloppes de Pacte sera prévu pour cela (et que donc très peu ira au 
premier degré). Ce sont à la fin les chef·fes d’établissement ou les directions d’école en lien avec les IEN qui distribueront les 
pactes ! Les chef·fes d’établissement percevront 1 000 euros pour le faire.

Pour SUD, le projet de Pacte est inacceptable : 
● il renforce les inégalités hommes/femmes et valides/personnes handicapées : les hommes dits valides sont plus à mêmes 

de prendre en charge des missions supplémentaires
● il allonge le temps de travail, alors même que les études montrent que les enseignant·es en France travaillent déjà plus 

de 43h par semaine
● il donne un pouvoir démesuré à la hiérarchie, chef·fes d’étalissement et IEN, mais aussi aux directions d’école
● il entérine les suppressions de postes de remplaçant·es

IL FAUT REFUSER LE PACTE ET SA LOGIQUE ! 

SUD éducation appelle les personnels à : 
● définir des revendications et moyens d’action pour obtenir de vraies augmentations de salaires, pour tous les personnels
● porter largement la discussion autour du caractère néfaste du Pacte et décider collectivement de son refus pur et simple 

dans les écoles et établissements 
✔ porter en CA, par des pétitions etc., le refus du Pacte et les revendications salariales 

 
SUD éducation rappelle que le Pacte ne peut être imposé à aucun personnel et se tiendra à disposition des 

personnels pour argumenter, mobiliser et défendre les collègues qui subiraient des pressions.



ON NE DISSOUT PAS UN SOULÈVEMENT
Communiqué de Solidaires, publié le 21 juin 2023

NOUS SOMMES LES SOULÈVEMENTS DE LA TERRE
« Les Soulèvements de la Terre » ne sont pas une association. C’est une coalition qui regroupe des 
dizaines de collectifs locaux, syndicats et sections syndicales, ONGs à travers le pays. Contrairement 
aux fables qui seront délivrées par le renseignement intérieur pour désigner de quelconques figures 
dirigeantes à clouer au pilori, les Soulèvements de la Terre n'ont rien d'un groupe circonscrit et 
représentent après 2 ans d'existence un large réseau implanté à travers diverses régions.

Dans sa montée d'autoritarisme continue, le gouvernement s'apprête à « dissoudre » une bonne partie 
de l'opposition écologique, sociale et syndicale du pays. Puisque celle-ci a le tort de lui faire front dans 
la rue, dans les campagnes et que son régime politique semble aujourd'hui réduit à l'exercice de la 
matraque.
Le ministère de l’Intérieur préfère ainsi s’attaquer aux résistant·es au glyphosate plutôt qu’aux pollueurs, 
aux paysan·nes solidaires plutôt qu’aux exploitants productivistes destructeurs de la nature, à la 
jeunesse écologiste plutôt qu’aux voleurs d’eau.

SOLIDAIRES DÉNONCE LA RÉPRESSION FAITE À CELLES ET CEUX QUI SE 
BATTENT POUR LE BIEN COMMUN. 

De Sainte-Soline, au Lyon-Turin, en passant par l’A69 entre Castres et Toulouse et toutes nos luttes 
communes, nous assumons notre participation aux mobilisations. Les politiques répressives ne pourront 
ni cacher la crise écologique qui s’accélère, ni nous empêcher de lutter.

Il y a urgence à repenser et changer en profondeur nos modes de production et de consommation, en 
lien avec les travailleuses et les travailleurs qui doivent pouvoir participer activement à ces 
transformations.

Solidaires appelle à rejoindre les rassemblements de soutien qui auront lieu partout sur le territoire pour 
soutenir les Soulèvements de la Terre.



SELON QUE VOUS SOYEZ PUISSANTS OU MISÉRABLES

Les derniers évenements se téléscopent et nous offrent une lecture de plus en plus claire des dérives de 
l'ultra-libéralisme.
Nous savons maintenant depuis longtemps qu'un tout petit pourcentage de personnes s'accaparent 
toutes les richesses de la planète,  laissant la grande majorité des plus pauvres dans la précarité et le 
plus grand dénuement.
Nous les voyons être également les plus gros pollueurs, indifférents au fait que les plus pauvres subissent 
les conséquences de leur pollution, puisque eux ont les moyens de s'en protéger.
Il ne fait pas bon être pauvre en France.
Quand des millions et des moyens pharaoniques sont dépensés pour sauver un groupe de personnes 
ayant déboursé plus de 200 000 dollars pour s'aventurer dans les fonds marins, on laisse se noyer des 
centaines de femmes, d'hommes et d'enfants dont le seul tort est de ne pas être millionaires.
Quand l'évasion fiscale fait perdre des milliards au fisc, c'est sur les pauvres au RSA et les bénéficiares 
de la CAF que l'Etat préfère taper. 
Il ne fait pas bon être pauvre et racisé dans notre pays.
Quand les fils de personnalités politiques et médiatiques se rendent coupable d'excès de vitesse, de 
conduite en état d'ivresse et de délit de fuite, aucun policier ne leur tire dessus. Après Zyed, Bouna, 
Adama, Théo, Michel, Lamine, Alhoussein et tant d’autres, Nahel, un jeune homme de dix-sept ans, a 
été tué le 27 juin par le tir à bout portant d’un policier lors d’un contrôle routier. Une fois de plus, une 
fois de trop, un mort est à déplorer lors d’une intervention policière dans un quartier populaire.
Il ne fait pas bon être activiste de nos jours.
Le gouvernement choisit de criminaliser la lutte pour le climat et la biodiversité en qualifiant les 
activistes « d'éco-terroristes », procède à des arrestations arbitraires en vue d'intimider et de 
décourager les défenseur-euses de l'environnement, tandis que les neo-nazis et autres apprenti-fascistes 
défilent tranquillement dans les rues de nos villes.
Il ne fait pas bon être syndicaliste non plus.
La répression anti-syndicale n'a jamais été aussi violente. La procédure des mutation d'office dites 
«dans l'intérêt du service» a été facilitée par la loi de Transformation de la Fonction publique de 2019.  
Cette procédure ne comporte aucun droit au contradictoire et un contrôle minimal du juge. Elle permet 
à l’administration de sanctionner, en les déplaçant, des syndicalistes hors du cadre normal des 
procédures disciplinaires. Ce sont quasi-exclusivement des militant·es de notre syndicat qui sont visé·es. 
Notre organisation est en première ligne des mobilisations, et son action dérange les rectorats et le 
ministère. 
Deux poids deux mesures, chaque fois, et de plus 
en plus. Le schéma est simple : de moins en 
moins de place pour la contestation, l'expression 
de la colère légitime, de plus en plus de liberté 
pour les puissants, les milliardaires, les géants de 
l'agro-industrie ; et pour leur garantir cette liberté, 
la criminalisation des moyens de luttes, l'utilisation 
des médias à la solde des milliardaires pour 
propager la désinformation.

Face à ces attaques contre les minorités, les plus 
faibles ou les plus isolés, le syndicalisme est et reste 
la principale solution. 

Ensemble, unis, nous sommes plus forts. Seuls, 
nous ne sommes rien.



RÉFORME DE LA VOIE PRO : MACRON DÉTRUIT LE 
LYCÉE PROFESSIONNEL !

Les personnels s’étaient mobilisés à l’automne contre la mise à sac de l’enseignement professionnel. 
Macron revient à la charge au mois de mai avec des annonces désastreuses pour l’enseignement 
professionnel et pour les conditions de travail des PLP.

Dans les lycées professionnels devenus Lycées des Métiers, les discours d’entreprise ont 
pris une place centrale.  Pour le gouvernement, l’enseignement professionnel doit être subordonné 
aux besoins des entreprises pour pallier les difficultés des entreprises à recruter dans certaines filières 
aux emplois les plus précaires ou les plus pénibles. Alors que 70% des élèves de lycée professionnel 
sont issus de milieux populaires, le gouvernement entend imposer l’employabilité à court terme comme 
objectif unique de l’enseignement professionnel au détriment d’une formation de qualité.

Cette réforme est brutale, le gouvernement entend l’imposer contre les personnels, sans concertation !

GRATIFICATION DES PÉRIODES DE 
STAGE DES ÉLÈVES : SOUS PAYER LES 
ÉLÈVES PLUTÔT QUE DE COMBATTRE 

LA PRÉCARITÉ !
Plutôt que de prendre de véritables mesures 
contre l’inflation, contre la pauvreté et pour 
l’autonomie de la jeunesse, il choisit de sous-
payer les élèves en stage avec des indemnités 
allant de 1,4  de l'heure pour les élèves de €
seconde professionnelle à 2,8  de l’heure en €
terminale.

RÉORGANISATION DE L’ANNÉE DE 
TERMINALE BAC PRO

Les élèves de terminale bac pro choisiront en fin 
de terminale :
- soit 4 à 6 semaines de stage en entreprise,
- soit des “cours intensifs” pour préparer la 
poursuite d’études.

Les personnels devront accompagner les élèves 
dans le cadre du Pacte, on peut craindre de 
grandes inégalités selon les lycées dans la mise en 
œuvre de ces deux parcours. C’est une orientation 
forcée déguisée car ce sont les élèves les plus 
pauvres qui seront attiré·es par les semaines de 
stage supplémentaires et la promesse d’une 
rémunération au détriment de la poursuite 
d’études.

UN GRAND PLAN SOCIAL DANS LES 
LP !

Le gouvernement annonce brutalement la 
fermeture de 80 filières à la rentrée.  Au 
comble du mépris, le Ministre de l’Éducation 
nationale a déclaré que les enseignant·es des 
filières concernées pourraient être réorienté·es en 
école et au collège ou rejoindre les “bureaux des 
entreprises” pour aider les élèves à trouver des 
stages. Quel mépris pour nos métiers et pour nos 
compétences !



QUELLES SONT LES MISSIONS DU PACTE? 
- Le remplacement de courte durée : 18h par an,
- Enseignement et accompagnement dans les périodes post bac professionnel : 24h par an,
- Intervention dans le cadre découverte des mé5ers au bénéfice des collégiens : 24h par an,
- Enseignement complémentaire en groupes d’effectifs réduits dans les savoirs fondamentaux (français-
maths) : 24h par an,
- Accompagnement vers l’emploi,
- Accompagnement des élèves à besoins particuliers,
-  Accompagnement des élèves en difficulté
-  Coordination et prise en charge des projets d’innovation pédagogique dans le cadre de la réforme 
avec la mise en place d’options.

 

LE PACTE : UNE ATTAQUE SANS PRÉCÉDENT CONTRE NOS STATUTS !
Les personnels des LP dénoncent le gel et la sous indexation du point d’indice : nos salaires 
n’augmentent pas autant que l’inflation. La revalorisation annoncée sera moins élevée que prévu 
(+5,5% en moyenne) et sera vite rattrapée par l’inflation. C’est dans ce contexte que le gouvernement 
entend nous imposer la logique du travailler plus pour gagner plus avec le Pacte !

Conscient de l’impopularité de la réforme des lycées professionnels, le gouvernement promet un “Pacte 
spécial LP” à 7500 euros par an pour forcer les personnels à mettre en place la réforme.

Le Pacte est sur la base du volontariat, il ne peut être imposé.

RÉFORME DE LA VOIE PRO - suite

SI ON FAIT LE CALCUL, C’EST À 
MINIMA 90 HEURES ANNUALISÉES 
QUE DEVRONT LES SIGNATAIRES 
DU PACTE, EN PLUS DES 2 
HEURES SUPPLÉMENTAIRES QUI 
SONT DÉJÀ TROP SOUVENT 
IMPOSÉES DANS LES SERVICES 
DES PLP.

 SUD éducation appelle les personnels à : 

se réunir dans les LP pour échanger sur 
ce projet de réforme et envisager 

ensemble les moyens pour l’empêcher, 
   

se réunir en AG dans les villes et les 
départements pour construire la grève



CDISATION DES AED : TÉMOIGNAGE
Ce témoignage vise à démontrer qu’il faut toujours 
lutter, et que malgré la possibilité de CDI pour les AED 
depuis près d’un an (plus d’un an pour la loi, moins 
d’un an pour le décret), cela demeure encore 
compliqué. Faites valoir vos droits  !

2022. Dans un établissement du SUD de l’Aisne, 
Marie et Iris (les prénoms ont volontairement été 
modifiés) ont espéré le CDI, mais n’ont rien obtenu du 
tout. Pourtant, avant même la promulgation de la loi 
contre le harcèlement scolaire, laquelle proclame la 
CDéisation des AED, elles avaient signifié leur 
intention de bénéficier d’un CDI si cela devenait 
possible. Demande réitérée en mars lors de la 
promulgation de la loi. Elles étaient en cours de 6e 
année de CDD dans le même établissement.
Mais malgré les courriers, les demandes, et le soutien 
des collègues enseignants et du CA de l’établissement, 
rien ne leur a été proposé. Pire encore, la manière 
dont cela s’est passé a été pour le moins scandaleuse.
Le 13 juillet, dernier jour d’ouverture de 
l’établissement, alors que le contenu du décret à 
paraître est connu, le chef d’établissement les 
convoque pour leur signifier qu’elles ne seront pas 
reconduites en CDI, que le recrutement est fait. Et que 
le Rectorat les recontactera pour leur proposer un 
poste ailleurs.
Le 22 juillet, au beau milieu des vacances d’été, 
dernier jour d’ouverture du Rectorat, elles reçoivent 
un courriel en fin de journée, leur proposant de 
« transmettre leur candidature aux établissements de 
leur choix  ». Le 22 juillet, quand tous les 
établissements sont fermés et ont déjà pour la plupart 
procédé à leur recrutement.

Bien entendu, elles se sont rapprochées de SUD 
Education 02, et nous avons tenté de les aider au 
mieux, mais sans succès, nos interlocuteurs jouant la 
montre et sur le fait que ce décret est paru (trop ?) 
tardivement.

Mais cette histoire ne s’arrête pas là.

En août, elles ont fait leurs derniers jours dans 
l’établissement (contrat terminant le 31 août). Le chef 
d’établissement n’a jamais voulu les recevoir. Le CPE 
les évitait. Et pendant ce temps, les candidats pour 
prendre leur place étaient reçus en entretien... après la 
parution du décret  !!
Devant si peu de considération, elles ont tenté tous les 
recours, y compris interpeller la presse locale. Avec le 
soutien de plusieurs professeurs. Mais rien n’y a fait. 
Lors de la pré-rentrée, le 31 août, on leur a donné 
leur journée... afin d’éviter qu’elles ne croisent les 
collègues et que ça fasse du bruit.

Le 17 octobre, elles ont reçu un courrier du Rectorat, avec 
une liste de postes potentiels en CDI. Mais rien qui ne 
corresponde à leurs attentes (quotité, distance, ...).

Dans l’établissement, la rentrée a été chaotique, avec une 
Vie Scolaire renouvelée en très grande partie (une seule 
AED ne faisait pas sa première rentrée). Il y a eu des 
démissions, des fins de contrat après la période d’essai, un 
abandon de poste... mais jamais elles n’ont été rappelées. 
Il y a même eu une annonce sur Pôle Emploi pour 
recruter des AED en cours d’année  ! Mais même en 
postulant via Pôle Emploi, jamais il n’y a eu de réponse, 
jamais de suite...

A priori, un an après, Iris a lâché l’affaire. Marie a retenté 
sa chance, en postulant pour un CDI AED dans le même 
établissement, ainsi que tous les autres du secteur. Seuls 
deux établissements ont répondu. Le premier, c’est celui 
dans lequel elle a exercé ses 6 années, qui indique ne pas 
pouvoir donner suite à sa candidature... alors que des 
AED partent en fin d’année. Le second, un collège du 
secteur, l’a contacté. Mais pensant qu’elle postulait pour 
un CDD. Il lui a alors été indiqué que «  le quotas de CDI 
est atteint dans l’établissement  ».

En conclusion  : certains chefs d’établissement n’ont pas 
joué le jeu et ne le font toujours pas. Pourquoi y-a-t-il des 
CDI dans certains établissements et pas dans d’autres ? 
Quelle est cette histoire de quotas ?
Le recrutement doit être académique, pour éviter 
l’injustice vécue par Marie et Iris, et probablement d’autres 
AED. Il faut que les AED fassent valoir leurs droits.
Car pour le moment, nous sommes loin de ce qui a été 
diffusé sur tweeter par le Ministre, Pap Ndiaye  : 



AESH & AED : FACE AUX ATTAQUES, NOUS 
N’AURONS QUE CE QUE NOUS PRENDRONS! 

Ce communiqué a été publié le 14/06/2023

Après s’être largement mobilisé·es aux côtés des autres travailleurs et travailleuses cette année contre la 
réforme des retraites et pour une augmentation générale des salaires, les personnels AESH et AED sont 
déterminé·es à se battre pour gagner un vrai statut de la Fonction publique. Ce mardi 13 juin, les AESH 
se sont à nouveau mobilisé·es à l’appel de l’Intersyndicale pour défendre leurs droits.

Le ministère de l’Éducation nationale a multiplié les annonces salariales sans réussir pour autant à les 
mettre en œuvre : l’augmentation de 10% des salaires des AESH pour la rentrée 2023 n’a pas abouti. 
Le ministère a présenté aux organisations syndicales une grille salariale que SUD éducation qualifie de 
lamentable puisqu’en fusionnant les 3 premiers échelons, elle ne permet aucune revalorisation salariale 
en dehors de l’augmentation du SMIC pendant les 9 premières années de service. De même, l’annonce 
d’une indemnité pour les AESH n’a pas été suivie d’effet.

Les annonces du Ministre de la Fonction publique d’augmentation de 1 à 9 points des indices de 
rémunération des personnels aux plus bas salaires bouscule le travail engagé dans l’Éducation nationale 
sans induire de véritables augmentations substantielles pour les personnels AESH qui gagnent en 
moyenne 850 euros par mois. Il est inacceptable de conduire une année de concertation pour 
finalement aboutir à une augmentation de 1 à 9 points d’indice, c’est-à-dire à 20 à 30 euros en 
moyenne pour les personnels AESH.

Entre septembre 2021 et 2023, l’indice plancher de la grille salariale AESH a gagné 26 points en raison 
de l’indexation du SMIC, le ministre de la Fonction publique n’annonce donc rien de plus que l’existant, 
c’est-à-dire l’évolution des pieds de grille afin de ne pas rémunérer les personnels à un indice inférieur à 
celui du SMIC. On ne peut pas parler ici de revalorisation.

Quant aux AED, aucune grille salariale, ni aucune augmentation n’est à l’ordre du jour. La CDIsation, 
acquise à la rentrée 2022 est entravée par les décisions arbitraires des chef·fes d’établissements qui 
refusent d’appliquer les textes réglementaires.

Pour les AESH les textes réglementaires pour la mise en œuvre de la CDIsation à partir de trois ans 
d’ancienneté au 1er septembre 2023 ne sont toujours pas publiés et les DSDEN risquent de prendre un 
retard important dans les départements.

Enfin, le ministère a annoncé aux organisations syndicales l’ouverture de concertation 
suite à l’annonce lors de la Conférence nationale du handicap d’une fusion des missions 
des AED et des AESH. 
Cette annonce est scandaleuse, elle met au jour le mépris du ministère pour les personnels AESH et 
pour les personnels AED : il s’agit de deux métiers différents qui doivent être reconnus pour leurs 
compétences spécifiques. Le ministère va, à nouveau, à l’encontre des aspirations des personnels et à 
l’encontre de l’école inclusive. Cette fusion des missions intervient bien pour rejeter en bloc les 
revendications spécifiques des personnels exerçant ces deux métiers.

SUD éducation mettra toutes ses forces dans la bataille contre la fusion des missions AED 
et AESH et pour gagner un vrai statut de la Fonction publique et des augmentations de 

salaire pour tou·tes ! 
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